
RECTIFICATIFS

Rectificatif à la communication de la Commission intitulée «Lignes directrices concernant les aides 
d’État à la protection de l’environnement et à l’énergie pour la période 2014-2020»

(«Journal officiel de l’Union européenne» C 200 du 28 juin 2014)

(2016/C 290/07)

À la page 16, les points 51 et 52 sont remplacés par le texte suivant:

«(51) Les États membres sont tenus d’introduire un formulaire de demande d’aide et de l’utiliser. Ce formulaire doit au 
moins contenir le nom du demandeur et la taille de l’entreprise concernée, une description du projet mentionnant 
notamment le site et les dates de début et de fin de sa réalisation, le montant de l’aide nécessaire pour le réaliser et 
une liste des coûts admissibles. Dans le formulaire de demande, les bénéficiaires sont tenus de décrire quelle serait 
la situation en l’absence d’aide, cette situation étant désignée comme le scénario contrefactuel ou comme le scéna­
rio ou projet de rechange. Les grandes entreprises doivent, en outre, présenter des documents étayant le scénario 
contrefactuel décrit dans le formulaire de demande. Lorsqu’elle reçoit un formulaire de demande, l’autorité qui 
octroie l’aide doit vérifier la crédibilité du scénario contrefactuel et confirmer que l’aide a l’effet incitatif requis. Un 
scénario contrefactuel est crédible lorsqu’il est authentique et qu’il intègre les variables de décision observées au 
moment où le bénéficiaire prend sa décision sur l’investissement à réaliser.

(52) Le respect des conditions énoncées au point (51) n’est pas requis lorsque l’aide est octroyée au moyen d’une procé­
dure de mise en concurrence.»

À la page 29, le point 151 est remplacé par le texte suivant:

«(151) Les aides au fonctionnement en faveur des installations de cogénération à haut rendement et économes en énergie 
peuvent être octroyées sur la base des conditions applicables aux aides au fonctionnement en faveur de l’électricité 
produite à partir de sources d’énergie renouvelables telles qu’établies aux sections 3.3.2.1 et 3.3.2.4, dans la mesure 
où la section 3.4. ne comporte pas de dispositions plus spécifiques, et uniquement:

a) aux entreprises qui assurent la production publique de chaleur et d’électricité, si les coûts de production de 
cette chaleur ou de cette électricité sont supérieurs aux prix du marché;

b) en vue de l’utilisation industrielle de la production combinée de chaleur et d’électricité, lorsqu’il peut être 
démontré que le coût de production d’une unité d’énergie selon cette technique est supérieur au prix du mar­
ché pour une unité d’énergie classique.»
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